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Vertou, le 30 juin 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame la préfète par intérim de Loire-

Atlantique 

Direction de la coordination des politiques 

publiques et de l’appui territorial 

Bureau des procédures environnementales 

et foncières 

6, quai Ceineray 

BP 33515 

44035 NANTES CEDEX 1 

 
Dossier suivi par : Justine VAILLANT 
Mail : secretariat.cle@syndicatloireaval.fr  
Nos réf. : JV-2026-068 
Vos réf. : B-260309-180324-694-007 / 0100309923 

 
Objet : Avis de la CLE Estuaire de la Loire sur le projet de centre de rétention administrative de 
Nantes 
 
 
Madame la préfète par intérim, 
 
 
Vous m’avez adressé, pour avis de la Commission locale de l’eau (CLE) Estuaire de la Loire, le dossier 
d’autorisation environnementale concernant le projet de Centre de rétention administrative (CRA) 
sur la commune de Nantes. 
 
La CLE a examiné ce dossier lors de la séance du 30 juin 2026 en vue de vérifier sa compatibilité 
et sa conformité avec le SAGE Estuaire de la Loire en vigueur, et a émis un avis défavorable. 
 

Nombre de votants Abstentions Avis favorables Avis défavorables 

53 1 21 31 

 
Au regard de son analyse de compatibilité avec le dispositif de protection des zones humides 
encadré par les dispositions M2-2 « Protéger les zones humides » et M2-4 « Compenser les impacts 
des projets sur les zones humides », la CLE relève les manques d’éléments suivants au sein du 
dossier : 

- Un porteur de projet impactant une zone humide doit au préalable démontrer que son projet 
s’inscrit dans une exception à la disposition M2-2. Aussi, pour ce dossier étudié, 
l’impossibilité technico-économique d’implanter en dehors de ces zones mérite d’être 
approfondie. En effet, la CLE note l’absence de délimitation des zones humides sur les 8 
autres sites maintenus qui nécessitaient approfondissement ou examen complémentaire. 
Cette délimitation permettrait in fine de justifier le choix de la parcelle retenue. 

- Le pétitionnaire met en œuvre des mesures pour compenser les zones humides détruites 

sur l’emprise du projet au niveau des masses d’eau de l’Aubinière et de l’Erdre. 

En termes de localisation des compensations, le SAGE demande leur réalisation sur la masse 

d’eau concernée, ou en cas d’impossibilité justifiée, sur le bassin versant d’une masse d’eau 

à proximité sur le territoire du SAGE. Le pétitionnaire prévoit la mise en œuvre des 

compensations sur la masse d’eau du Gesvres. L’impossibilité justifiée de compenser sur les 
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masses d’eau impactées présentée doit être consolidée (recherches de terrain effectuées, 

etc.) dans les pièces du dossier présentées à la consultation parallélisée. 

En termes de fonctionnalités, le SAGE demande de viser un gain net de fonctionnalités 

équivalentes et cohérentes avec les fonctionnalités impactées par rapport à la situation 

initiale des zones humides impactées. Les résultats de la mise en œuvre de la méthode 

nationale d’évaluation des fonctions des zones humides montrent l’intérêt des mesures 

compensatoires proposées, sans atteindre le gain de fonctionnalités. Le gain des 

fonctionnalités est à atteindre. 

En conséquence, la CLE relève la non-compatibilité du projet avec les dispositions M2-2 et M2-4 du 

SAGE. 
 
En réponse à la règle 5 « Encadrer la destruction des éléments qui limitent le ruissellement et 

l’érosion des sols », le pétitionnaire met en œuvre des mesures de compensation au regard des 
160 m² de boisements impactés par le projet sur la masse d’eau de l’étang Hervé. 

- En termes de linéaires et de superficies, le SAGE demande la création d’un linéaire et d’une 

surface d’éléments du paysage aux moins égaux à ceux détruits.  

Les linéaires et superficies des éléments mis en œuvre en compensation par le pétitionnaire 

sont à clarifier car ceux annoncés ne sont pas cohérents en termes de chiffres au sein des 

pièces du dossier et des pièces complémentaires. 

- En termes de fonctionnalités, les éléments structurants du paysage mis en œuvre en 

compensation ont pour objectifs de compenser la perte d’habitats d’espèces en milieux 

boisés alors que les boisements détruits présentent une fonctionnalité hydraulique 

permettant un ralentissement des ruissellements favorisant l’infiltration progressive des 

eaux pluviales, et que le couvert végétal en place permet notamment de limiter l’érosion 

des sols.  

La CLE rappelle que la création de linéaires ou de superficies en réponse au SAGE doit 

présenter des fonctions hydrauliques équivalentes. 

- En termes de localisation des compensations, le SAGE demande leur réalisation sur la masse 

d’eau concernée ou, en cas d’impossibilité justifiée, dans le sous-bassin versant de 

référence concerné.  

Le pétitionnaire prévoit la mise en œuvre des compensations sur le sous-bassin versant de 

référence Erdre, plus précisément sur la masse d’eau du Gesvres. L’impossibilité justifiée de 

ne pas compenser sur l’Etang Hervé présentée doit être consolidée (recherches de terrain 
effectuées, etc.) dans les pièces du dossier présentées à la consultation parallélisée. 

En conséquence, la CLE relève la non-conformité du projet avec la règle 5 du SAGE. 

 

En réponse à la disposition M4-2 « Préserver et restaurer les têtes de bassin versant », et au regard 

des conclusions et attentes formulées en termes de protection et de compensation des zones 

humides et des éléments qui limitent le ruissellement et l’érosion des sols, la CLE considère que la 

préservation des fonctionnalités des têtes de bassin versant n’est pas assurée. 

En conséquence, la CLE relève la non-compatibilité du projet avec la disposition M4-2 du SAGE. 

 

Par ailleurs, les pièces du dossier présentent de nombreuses incohérences en termes de chiffres 
qui méritent d’être reprises dans le cadre de la consultation parallélisée. 

 

Je vous prie de croire, Madame la préfète par intérim, en l’assurance de mes respectueuses 
salutations. 

Claude CAUDAL 
Président de la CLE  

du SAGE Estuaire de la Loire 
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